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PRINCIPES 

s U R LA  ÇONS  Tl  T UT  10  N 

DE  LA  FRANCE 


E T 

DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Une  faine  &:  forte  Couftitudon  eft  la  première 
chofe  qu’il  faut  rechercher , & l’on  doit  plus 
compter  fur  la  vigueur  qui  naît  du  bon  Gou- 
vernement , que  fur  les  relTources  que  fournit  un 
^and  territoire. 

CoNT.  Soe.  Chap.  IX  du  Liv.  II. 

U N E époque  intéreflante  pour  la 
Nation , s’approche.  Le  Roi  a çon- 
fenti  de  rétablir  les  Etats  particuliers 
des  Provinces  qui  en^étoienc  privées 
dépuis  long-temps,  & fe  propofe  de 
faire  jouir  les  autres  Provinces  d’ad- 
miniftrations  équivalentes  5 les  Etats 
Généraux  vont  être  convoqués  pour 
donner  la  fanéHon  à ces  établilTemens , 
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& ftatuer  fur  ce  qui  peut  être  le  plus 
avantageux  à la  Nation.  Certes  elle 
ne  pouvoir  pas  attendre  une  plus 
■grande  marque  d’amour  de.  la  part 
de  fon  Souverain. 

Il  eii  queftion  de  faire  une  Con- 
ftitiition.  Pour  qu’elle  foit.  perma- 
nente 6c  fiable,  il  faut  qu’elle  foit 
égale  5 jiifte  6c  utile  pour  tous.  Pourra- 
t-on  y parvenir  fi  chacun  veut  coii- 
ferver  fes  intérêts  particuliers  ? Le 
Clergé  ne  veut  pas  abandonner  fes 
prétendus  Privilèges.  Si  ce  Corps 
obtient  quelque  diftinclion  à cet 
égard  , la  NoblefTe  ne  doit  pas  être 
traitée  d’une  manière  différente , 
'’ainfi  voici  le  Tiers-Etat  en  oppofition 
avec  une  partie  de  la  Nation,  6c 
chacune  des  parties  a des  intérêts 
divifés , d ou  il  réfiilte  des  querelles, 
des  reproches,  des  débats_6c  des 
difcuffions  interminables.  Déjà  il  n’a 
pas  été  poffible  de  s’accorder  fur  le 


prôniîer  obfet  qui  a "été  agité'  parmi 
les  NocablesVles  ^üns  ont  demandé 
que  chaque'Ordre  fourniffe  le  même 
nombre  de  'Dépiicés\  les  autres  ont 
défiré  que  le  T'iers-Etât  foie  pour  la 
repréfenratîon  à Pégal  du  Clergé 
de  la  Nobleffe  réunis.  Il  a été  enfuite 
queftion  de  favoîr  de  quelle  maniéré 
on  opîneroit.  Même  divifion  dans 
les  avis  , on  a voulu  ^ d’un  côté , opi- 
ner par  Ordre ‘5  de  Tautre  opiner  par 
têtes  : fur  chaque  point  , même  dif- 
ficulté, foit  fur  la  forme,  foit  fur  le 
fonds.  Ces  difficultés  fe  renouvelleront 
encore  avec  plus  de  force  à l’AflTem- 
blée  générale. 

Toutes  ces  difeuffions  viennent  de 
ce  c]u’on  ne  part  pas  d’un  bon  prin- 
cipe , 5c  de  ce  qu’on  méconnoît  le 
vrai.,  le  feul  qui  foit  conforme  à la 
raifon  , à la  juftice,  6c  à belTence  de 
la  clioiè. 
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■ Qu’il  nous  foit  permis  de  prérenter 

ici  quelques  Réflexions. 

^ Oui  le  feul  principe  qui  doive 
etre  adopté , dans  les  circonftances 
prefentes,eft  de  ne  faire  aucune  di- 
ftinâmn  d’Ordres  , aucune  divifîon 
entre  le  Clergé  , k NoblelTe  & le 
lers-Etat  j il  faut,  au  contraire , con- 
iderer  tous  les  Sujets  de  la  Monarchie 
comme  faifant  un  feul  & même  tout 
parce  qu’ils  font,  en  effet,  les  mem- 
bres d’un  même  Corps  indivifible 
par  fa  nature.  Le  Corps  politique, 
pour  qu’il  foit  bien  conftitué , doit 
etre  organifé  comme  le  font  les 
Corps  phyfiques  ; tous  les  membres 
de  ceux-ci , foumisà  un  même  régime 
/ont  deftinés  i les  foutenir,  à lll 
cmÆrvsr,fuivant  les  fondions  que 

T 5 il 

en  eft  de  même  des  Etats  formés 
par  les  hommes,  pour  vivre  en  fociété 
& qu’on  appelle  Corps  politique  : cha’ 
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quemembrea  Tes  fondions  qui  doivent 
tendre  au  même  but,  e’eft-À-dire,  con- 
courir à leur  confervation  commune, 

& à l’avantage  général;  fi,  au  con- 
traire , l’harmonie  naturelle  eft  rom- 
pue , parce  qu’une  partie  veut  s attri- 
buer des  forces , des  avantages^  qui 
doivent  être  communs  à tous , il  en 
réfulte  des  commotions  , des  con- 
vulfions  qui  agitent  l’Etat  & entraî- 
nent fa  ruine. 

Ceci  eft  un  vérité  bien  conftante 
établie  par  l’expérience  de  tous  les 
fiécles  , & que  la  Nation  Françoife 
, a éprouvée  plus  que  tout  autre  , de- 
puis que  cette  diftinclion  d’Ordres 
y a été  établie. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  nos  Lec- 
teurs par  des  exemples  malbeureu- 
fement  trop  communs  dans  notre 
Hiftoire  qui  prouvent  cette  affertion. 
Il  fuffit  d’obferver  que  même  fous 
les  deux  derniers  Régnes  où  tout 
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paroiiToit  fournis  à l’autorité  du  Chef 
plus  qu’en  aucun  autre  temps  de  la 
Monarchie,  cette  diftinciion  a été 
l’occafion  de  beaucoup  de  défordres 
particuliers.  D’un  côté  les  différens 
intérêts  qui  accompagnent  toujours 
l’efprit  de  Corps  ont  occafionné  des 
divifions , des  querelles  de  Parti , & 
des  troubles  qui  ont  fouvent  com- 
promis le  repos  intérieur  de  l’Etat. 
D’un  autre  côté,  les  Princes  & encore 
plus  leurs  Miniftres , fous  prétexte  de 
reprimer  ces  abus , le  lont  accou- 
turoes  a ces  coups  d’autorité  qui  ont 
porté  les  plus  grandes  atteintes  à la 
Liberté.  Enfin  combien  d’injuftices 
& d’abus  n’eft-il  pas  réfulcé  de  l’exer- 
cice des  Privilèges  que  s’arrogent  des 
membres  deftinés  feulement  à rem- 
plir , dans  l’Etat , des  fonélions  par- 
ticulières , par  la  raifon  qu’ils  ont 
toujours  voulu  fe  tenir  féparés  de  la 
Nation  , & faire  Corps  à part.  Ces 
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prétendus  dons  gratuits  , ces  tributs  " 
•foit-difant  libres  & volontaires  ont- 
toujours  été  funeftes  a la  Nation, 
parce  que  chaque  fois  qu’ils  ont  été 
offerts  , le  Clergé  y a impofé  des 
conditions  utiles  à fes  intérêts  parti-  ^ 
culiers , & dès-lors  onéreufes  &;  pré- 
judiciables au  refte  de  la  Nation  ; ils 
ont  fans  ceffè  été  l'occafion  de  deman- 
des & d'exceptions  injuftes  qui  ont 
• tourné  au  détriment  des  autres  Clafles. 
Si  ces  Clafïes  avoient  bien  connu  leurs 
intérêts , il  auroit  été  plus  avantageux 
pour  elles  de  propofer  au  Roi  de 
difpenfer  le  Clergé  de  fournir  fon 
don  gratuit  ordinaire  , & de  con- 
fentir  que,  pour  en  tenir  lieu  , le 
montant  en  fut  encore  ajouté  aux 
fubfides,  que  paye  le  refte  de  la  Na- 
tion , cela  n’auroit  fait  qu’une  aug- 
mentation de  charges  publiques  d’en- 
viron trois  millions  par  an  ( i ) ; il 

( I ) Compte  rendu  en  1781, 


cil  évident  que  TEtat  y auroît  gagné, 
parce  que  n'étant  plus  dans  le  ca^ 
de  rien  demander  au  Clergé  , les  , 
AlTemblées  ne  devenoient  plus  nécef- 
faires  5 on  enleuoic  à ce  Corps  le 
moyen  dont  il  s'eft  toujours  fervi 
pour  augmenter  fon  pouvoir  , on 
mettoit  fin  à ces  négociations , à ces 
traités  qui  finiiTent  toujours  à l’avan- 
tagé de  celui  qui  ofFre  de  l’argent, 
fur-tout  lorfque  ces  affaires  font  trai- 
tées dans  le  fecret , comme  celles  de 
cette  efpéce  le  font  toujours.  Le  Gou- 
vernement aurait  confervé  fa  liberté 
vis-à-vis  d’un  Corps,  qui,  dans  tous 
les  temps  , lui  a fait  la  loi , dont  les 
membres  réunis , où  les  particuliers 
ont  toujours  eu  des  vues  , répandu 
des  opinions  qui  fouvent  ont  occa- 
lionné  des  embarras , & donné  des 
craintes  dont  on  a été  trop  occupé, 

& qui  exigeoient  des  méiiagemens, 
des  foins  qui  détournoient  d’objets 
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généraux  plus  utiles , & empêchoîenc 
de  réalifer  de  grandes  vues  de  bien 
public  donc  il  feroic  réfulté  des  avan- 
tages communs  à toute  la  Nation. 

O 

En  remoucant  à des  temps  ante- 
rieurs aux  époques  donc  nous  par- 
lons,les  fcènes  étoient  plus  éclatantes; 
on  faifoic  plus  de  bruit  j mais  les  efFecs 
n’en  étoient  peut-être  pas  plus  dan- 
gereux que  les  intrigues  êe  les  ma- 
nœuvres fecrétes  qui  ont  fuccéde  a 
ces  temps  orageux. 

Si  la  Nation  n’eût  formé  qu’un 
Corps  , fes  intérêts  n’euffent  point 
été  féparés  de  ceux  du  Souverain. 
Le  chef  & les  membres  de  l’Etat 
n’aaroient  eu  qu’un  même  but  en 
vue  ) le  bien  de  tous.  Alors  combien 
on  auroît  évité  de  guerres , de  trou- 
bles j on  n’auroic  jamais  vu  ces  Entre- 
prifes  faîtes  par  les  Rois,  pour  abaif- 
fer  des  Sujets  trop  puiffans  , ni  ces 
réfiftances  de  la  part  des  Sujets  contre 
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le  Spuverain , pour  foiitenir  les  droits 
qui  5 fuîvanc  leur  fÿftême  , étoient 
très-légitimes  j malheurs  qui  ont  trop 
fouvent  affligé  la  France. 

Mais  comme  je  vois  qu^on  s’atta- 
che beaucoup  â cette  diftinélion  des 
trois  Ordres , & que  c’eft  ce  qui  met 
de  la  confufion  dans  les  idées  ^ il  eft 
îiécefTaire  de  clifcuter  le  principe  fur 
lequel  porte  cette  diftinéHon  , d’a- 
bord  il  eft  certain  qu’elle  réfulte  du 
régime  féodal , dont  l’efprit  étoit  de 
tout  ifoler , de  tout  féparer.  Chaque 
Province  ^ chaque  Comté , & même 
les  plus  (impies  Seigneuries  avoîent 
leurs  droits  particuliers  , indépen- 
dans  les  uns  des  autres*,  c’étoit  au- 
tant d’Etats  féparés  , les  Loix  de 
l’un  n’étoîent  pas  les  Loix  de  l’autre. 
Le  Souverain  ne  pouvolt  faire  rece- 
voir les  (iennes  que  dans  les  Domai- 
nes êc  Seigneuries  qui  lui  apparte- 
noient  5 & elles  n’étoient  admifes  dans 
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îes  terres  des  Barons  que  de  leur 
confentement  fpécial.  Les  Affemblées 
Nationales  qui  ont  eu  lieu  du  temps 
du  fyftême  féodal  en  ont  pris  natu- 
rellement le  caradère.  Chacun  s’eft 
ifolé  , s’eft  retranché  dans  fes  préro- 
gatives particulières  , 5c  le  lien  qui 
doit  réunir,  tous  les  Citoyens  a été 
rompu.  Ceft  fur  un  principe  aufli 
abfurde  qu’on  veut  confacrer  cette 
divifion  d’Ordres  qui  caufe  aujour- 
d’hui toutes  les  erreurs  ; mais,  dira-t- 
on,  elle  eft  confacrée  par  l’ufage , par 
l’ancien  droit  de  la  Nation.  Tous  les 
Etats  Généraux  ont  été  convoqués, 
affemblés , 5c  ont  procédé  fous  cette 
former  oui,  depuis  une  certaine  épo- 
que , non  à des  époques  antérieures, 
comme  vous  le  verrez  tout-a-1  heure  j 
mais  j’accorde  , pour  un  moment , 
que  cela  fe  foie  ainfi  paflé  dans  tous 
les  temps.  Qu’en  réfulte-t-il  ? un  abus; 
mais  un  abus  ne  peut  pas  faire  Loi , 
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un  abus  ne  peut  pas  fe  légitimer:  &: 
certes  il  n’y  a jamais  eu  de  Con- 
fticution  Cl  abufîve  nî  fi  abfurde!  Lav 
preuve  en  réfulte  de  toutes  les  Aflem- 
blées  d’Etats  Généraux  qui  ont  eu 
lieu  , qui  n’ont  jamais  ftatué  fur  rien , 
qui  fe  font  pafles  en  diflentions  dç 
en  altercations,  & qui  fe  font  tou- 
jours leparés  fans  avoir  produit  aucun 
bien  5 la  liberté  de  la  Nation  en  a 
fouftert , & les  Princes  en  ont  profité 
pour  fe  rendre  maîtres  de  ces  grandes 
Aflèmblées,  ou  pour  ne  les  plus  con- 
voquer fous  le  prétexte  qu’elles  étoient 
inutiles  au  bien  de  l’Etat. 

Si,  malgré  ces  inConvéniens,  vous 
voulez  laifier  fubfilîer  ces  trois  Or- 
dres , remarquez  bien  qu’il  faut  que 
leurs  droits  foient  égaux , par  con- 
léquent  il  faut  que  chacun  ait  Con, 
adminifiration  particulière,  jouilTe du 
droit  d’offrir  librement  fon  don  gra- 
tuit , de  traiter  avec  le  Souverain,  ce 


qui  refera  toujours  chacun  fuivant  fes 
intérêts  particuliers  , qui  feront  tou- 
jours oppofés  à ceux  des  autres  Ordres. 

Il  faut  encore  que  chacun  ait  fon 
tréforier  & fes  Officiers  particuliers. 
Puifque  l’Ordre  du  Clergé  jouit  de  ces 
Privilèges  , on  ne  peut  pas  raifonna- 
blement  les  refufer  aux  deux  autres 
Ordres  5 & , fi  on  les  leur  réfufe,  on 
ne  peut  pas  les  conferver  au  Clergé. 
Les  Sectateurs  des  trois  Ordres  ne 
peuvent  pas  fortir  de  ce  Cercle.  Alors 
qu^arrivera-t-il  en  tenant  ainfi  con- 
centrés y dans  chaque  Ordre  , fes 
droits  & fon  adminiftration  ? C’eft 
que  vous  changez  la  nature  dû  Gou- 
vernement; d’une  Monarchie  vous 
faites  une  République  fcedérative  y 
c’eft-à-dire  que , dans  nos  mœurs,  6ç 
dans  la  forme  de  notre  Gouverne- 
ment , vous  établiflez  l’Anarchie. 

' Pourquoi  vouloir  fe  fervir  d’une 
" Conftitution  qui  n’eft^  que  l’effet  de 


i6 

la.  dégradation  du  Gouvernement  , 
qui  a pris  naiiTance  , lorfque  le  ref- 
forc  politique  s’eft  relâché  , dans  un 
temps  de  trouble  & de  défordres  ou 
vtoiit  étoit  dégénéré  ; où  la  Nation  ^ 
fous  les  derniers  Princes  de  1^  Té- 
conde  Race , s’eft  , pour  ainfi  dire  ' 
anéantie  fous  le  régime  Féodal  ^ cé 

fyfteme  inique  , ennemi  de  toute 
Police,  ' 

En  remontant  à des  temps  anté- 
rieurs  , nous  trouveroiis  lu  fource 
pure  de  notre  Conftîtution.  Nous 
pouvons  la  rétablir  telle  qu’elle  étoit 
fous  les  premiers  Princes  de  la  Mo^ 
narchie , Pliaramond  & Clovis  , & 
pendant  la  première  Race  , même 
avant  l’exiftence  du  Clergé.  Dans  ces 
anciens  temps  , la  Nation  , dans  fes 
Affemblées  , ne  formoit  qu’un  feul 
Corps  (i)  ; les  Grands  y,  affiftoient 

( I ) En  remontant  aux  premiers  temps  des  Na-s 
lions , on  trouveroit  que  Ig  plupart  des  anciens  Gou-n 

comme 
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comme  Membres  de  ce  Corps  uni- 
S-i  oon  comme  un  Ordre  à parc 
ni  privHégié  j ils  jonifioient  dos  di- 
ftinctions  perfonnelles  donc  ils  étoienc 
en  podeffioii  à la  Cour  da  Prince  } 
mais  leurs  droits  & ceux  du  Peiipia 
étoienc  abfoluraenc  égarix  5 cek.s’eft 
aînfi  continué  fous  Pépin  Cbarle- 
magne  êc  -quelques-uns  de  leurs  Suc- 
. celTenrs.  Et  lorfqiie  les  Ecciéfiafti- 
ques  fe  font  iniToduics  dans  les  Af- 
femblées  Nationales  , ils  n’y  paru- 
rent pas  pour  y -dominer  ni  pour  y 
occuper  la  première  Place,  La  Sain» 
teté  des  Mœurs  des  Grands  Prélats^ 
qui  ornoient  al^rs  là  Religion  j leurs 
lumières  èc  l’cipric  de  charité  donc 
ils  étoienc  animés  pour  leurs  iembla- 
blés , firent  délirer  leur  préfence  dans 
ces  grandes  Alîemldées  ^ pour  v con- 
cilier les  diiPh'ens  intérêts  qui  y etoienc 

vememens  , même  Monarchiques  , tels  que  ceux 
aes  Macérloniens  & des  Francs  , avoient  de  fem-, 
niables  Coigeils.  Cjut»  Soc,  C/iap.  jf/i,  LiL  ni. 
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agités , i!s  n’y  apportèrent  d’abord  au* 
cunes  prétentions  , & leurs  droits  ne 
furent  point  diftingués  de  ceux  du 
refte  de  la  Nation.  La  diftindion , la 
dénomination  d’Etats , de  Corps,  ôc 
d’Ordres  n’ont  été  connues,  comme 
le  viens  de  le  dire  , que  dans  ces 
temps  d’Anarchie  qui  défolèrent  la 
Nation  fous  la  fécondé  Race , & en- 
gendrèrent la  confufion  , le  régime 
Féodal  &c  tous  les  malheurs  qui  l’ont 
fuivL 

Il  eft  donc  évident  que  la  diftinc- 
tîon  des  trois  Ordres  n’a  pas  toujours 
exifté  dans  la  Nation  j que  cette  confti- 
tution  abufive  a pris  nailTance  à une 
époque  où  le  vrai  principe  du  Gou- 
vernement étoit  détruit  j que  notre 
véritable  Conftitution  eft  d’avoir  des 
Aftëmblées  formées  par  la  Nation  en 
un  feul  Corps , que  tel  a été  l’otdre 
primitif;  que  c’eft  le  feul  admilTible  , 
tant  fons  ce  rapport  que  parce  qu’il 
eft  véritablement  conforme  à l’efprit 
de  tont_  bon  Gouvernement, 


Tôüt  àutre  fyftême  fuît  revï\î-re  îèâ 
tbus  qui  fe  font  toujours  fait  fentit 
Jtardculièrement  dans  les  Aflèmblées 
générales  de  la  Nation  , où  chaque 
Ordre  a foutenu  lés  intérêts  particu- 
liers , & a oublié  ou  facrifié  ceux  de 
l’Etat.  Tout  annonce  les  mêmes  in- 
convéniens  pour  la  tenue  prochaine  > 
il  faut  donc  y remédier  efücâcement 
Il  n’y  a qü’un  feul  moyen  , c’eft  d’é- 
tablir une  bonne  bâfe  , de  pofer  la 
machine  fur  Tes  vrais  fondemens  ; ce 
moyen  falutaire  cpnfifte  , encore  une 
fois , à abolir  cette  diftindion  mon- 
frueufe  qui  divife  tous  les  Citoyens , 
d’intérêts  & d’opinions  , & les  rend 
étrangers  les  uns  aux  autres.  Tous  les 
François  font  fujets  du  même  Sou- 
verain ) ils  ne  doivent  avoir  & n’ont 
en  effet  qu’un  feul  & même  intérêt. 
Divifer  cet  intérêt  ^ c’eft  retomber 
dans  l’Anarchie  5 c’eft  vouloir  perpé- 
tuer des  difficultés  inextricables. 

Le  Roi  a déclaré  qu'il  vouloir  rë- 
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tablir  la  Nation  dans  cous  Tes  droits. 
Ce  projet  eft  digne  de  fa  gloire,  on 
plutôt  c’eft  le  feifi  qui  lui  convienne , 
ainfi  qu’à  la  Nation.  Il  ne  faut  pas 
que  les  difficultés  détournent  d’un  11 
noble  & utile  projet. 

Quelque  parti  que  les  Notables 
fallent  prendre  , il  faut  s’attendre  que 
celui  qui  fera  adopté  provifoiremenc 
excitera  des  réclamations.  Si  l’on 
. propofe  d’adembler  les  Etats-Géné- 
raux par  égalité  de  Députés  dans 
chaque  Ordre , cette  forme  eft  in- 
jufte  & abfurde.  Comment  en  effet 
concevoir  que  les  vingt-neuf  tren- 
tièmes d’une  Nation , ou  il  1 on  aime 
mieux  les  23  -—24"  ayent  une  moin- 
dre reprélêntation  que  la  petite  frac- 
tion, qui  compofe  le  refte  du  tout. 
Jamais  le  Tiers-Etat  n’y  fotifcrira , & 
même,  dans  ce  cas , il  ne  députera  pas 
à l’Affemblée.  Si  l’on  convoque  les 
Députés  du  Tiers  en  nombre  égal  à 
ceux  des  deux  autres  Ordres  réuniSj 


xette  forme  eft  plus  jufte,  mais  elle 
eft  vicieufe  encore,  parce  qu’elle  eft 
' toujoursT  inégale  , & qu’elle  laiffe 
fubfifterla  diftioclion  que  notre  Coii- 
ftirution  & le  bon  fens  profcrivenr, 
êc  qu’elle  retombe  dans  le  premier 
abus  qui  eft  d’éîever  nue  féparatîon 
entre  les  membres  du  même  Etat. 
Ce  fécond  cas  donnera  donc  encore 
' lieu  à des  réclamations  ^ ainiî  i’iine 
-ou  rautre  manière  feront  la  foiirce 
de  dîfcuffions/d’embarras  & de  re- 
proches qui  empêcheront  le  bon  effet 
qu’on  doit  attendre  des  Etars-Géné-, 
raux. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  fe  flatter 
que  le'troifiéme  moyen  que  je  pro- 
pofe  de  ne  faire  qu’un  feuî  Corps  de 
la  Nation  fera  exempt  de  critique; 
il  faut  compter  qifiî  s’en  élevera 
beaucoup  de  la  part  de  ceux  donc 
il  choquera  les  intérêts  particuliers, 

qui  font  intéreffés  à maintenir  les 
^bus  de  la  forme  dont  ils  font' les 
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«îéfeîifèüfs  > maïs , puîfque,  dans  toa* 
les  cas,  il  faut  combattre  des  difficul- 
tés, la  bonne  politique  prefcrit  l’obli- 
gation de  choilîr  le  meilleur  parti 
celui  qui  eft  fondé  en  raîfon  & en 
juftice.  Le  Roi  & fon  Confeil  doivent 
donc  prendre  celui  qui  eft  le  feiil 
conftitutionel , celui  qui  eft  indiqué 
par  les  vrais  principes  , par  toutes, 
les  lumières  naturelles  & acquifes. 
Ce  fyftême  fe  foutient  de  lui-même  % 
&,  ayant  véritablement  tous  ces  avan- 
tages , il  finira  par  réunir  tous  les 
fuffrages. 

De  bonne  foi  peut-on  douter  de 
la  juftice  & des  avantages  de  ce 
plan  ? D’abord  il  ne  faut  que  confi- 
dérer  fans  partialité  & fans  paffion 
ce  qui  c’eft  palTé  dans  les  anciens 
Etats- Généraux  qui  font  fi  fouvent 
cités.  Il  eft  impoffible  d’y  voir  un  feul 
réfultat  latisfailant,  d’en  tirer  un  leul 
principe  uniforme  & raifonnable,& 
qui  puifte  fur-tout  s’accorder  à nos 


mœurs  aduelles»  On  n"j  wok  m con^- 
traire  que  coofufion  & divifîbns  dé- 
plorables. De  plus  ^ comptons  : iî  y 
a loo  mille  Eccîéfiaftîques 
2 0 mille  Réguliers  , 12  a 15  mille 
Religieufe  ^ en  tout  135  milieu  La  No* 

1 bielle  5 tant  ancienne  que  nouvelle , 
compofe  tout  au  plus  éoo  mille  în* 
divîduSj^  total  735  mille»  Mais  ^ pour 
lever  toute  difScuké , mettons  80a 
mille  pour  le  tout.  Ce  nombre  ell 
précifément  à 24  millions  , comme 
un  eft  â 50.  Diaprés  ce  calciî!  , en 
fuppofant  la  divîfioe  des  trois  Ordres^ 
feroicdl  jiifte  de  les  faire  repréfenter 
chacun  par  égalité  5 îorfqu’il  y a une  Iî 
grande  difproportion  dans  le  nombre 
des  individus  qui  les  compoleot?  Ne 
doit-on  pas^  au  contraire,,  admettre 
la  régie  de  proportion  ? Or  îî  s’en 
fuivra  que  fur  trente  Députes  vingt- 
neuf  feront  du  Tiers-Etat  „ & qifiî 
n’y  en  aura  qu’un  du  Corps  de  îa 
NoblelTe  ôc  du  Clergé  ; Voilà  exac- 
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terîient  ce  qite  prodiik  îa  féparaîîoiü 
'des  trois  Ordres.  Ce  réftikat  n’eft 
pas  rW^-'orab!e  aux  Privilégiés , & cer- 
tainemeiicii  ieiir  fera  plus  avanrageuk 
de  fe  réunir  au  Tiers-Ecat , pour  toirt 
ce  qui  concerne  les  Etats- Généraur^ 
parce  qu’étant  airili  réunis  ils  obtierr» 
dront  une  forame  plus  forte  de  fuf- 
frages. 

Mais  ces  privilèges  fi  chers  , & 
réclamés  avec  tant  de  chalcixi*,  font- 
ils  fiîpérieiirs  à ceux  dont  le  Roi  eâ 
en  poifeffioîî  ? Non  tfriirément , car 
ceux  du  Monarque  font  encore  d\m 
autre  Ordre  5 êc  R ce  Prince  bon 
8c  jofte  , touché  des  malheurs  de 
fon  ■ Royaume  & guidé  par  un 
noble  fentimenc  de  gloire  plus  réelle 
& plus  durable  que  celle  déférée  par 
la  flatterie  à fes  prédéceflhurs  ^ s’eft 
déterminé  â en  faire  le  facrifice  au 
bien  public^  qu’elle  fera  donc  la  claffe 
de  fes  Sujets  qui,  apres  un  tel  exemple 
de  grandeur  d’ame  & de  jufticej 
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ofttSL  éîevef  des  prétentioiis  fur  (es 
întérêcs  particuliers? 

Voyons  maintenanc  ■ ce  qui  peut 
regarder  les  Corps  particuliers,  i ar 
rapport  aux  Eccléfiartiques  5 nous 
leur  demanderons  d’abord  quels 
font  leurs  titres  pour  fe  dire  le 
premier  Corps  de  l’Etat  ? Ils  nen 
ont  point  d’autres  que  la  poffeilion. 
Soit:  mais  cettç  pofleffion  comment 
l’ont  iis  acquife  ? Comment  s’eft-ü 
fait  que  les  Minîilres  d’une  Religion 
fainte , admis  d’abord  dans  le  Con- 
feil  National  à caufe  de  la  purete  de 
leurs  mœurs  6c  la  confiance  qu’infpi- 
roient  leurs  bonnes  intentions  &L  leurs 
lumières  fe  foient  attires  toute  l’au- 
torité, 6c  avent  fait  un  Etat  dans 
l’Etat  ? Ne  fe  font- ils  pas  prévalu  de 
l’influence  que  leur  donnoient  leurs 
fondions , 6c  du  befoin  que  les  Rois 
avoient  de  leur  exemple,  6c  de  cec 
afeendant  qu’ils  avoient  feu  prendre 
Eir  l’elprit  6c  les  opinions  des  Peu- 


ig 

pies  J pour  accoutamer  ces  mêmes 
Peuples  à la  domination  des  Prin- 
ces ?N^en  doutons  pas.  Voilà  Fbrîgine 
des  prétendus  droits  du  Clergé  5 mais 
cecte  origine  feroit  aiiffi  facrée  qu'elle 
eft  âbuflve  ^ qu'elle  ne  pourroit  pas 
faire  un  titre  valable  , parce  que 
des  particuliers  ne  peuvent  pas  acqué» 
rir  une  prefcrîption  contre  le  droit 
public , & que  les  droits  d'une  Nation 
font  imprefcrîptibles  & inaliénables* 
Mais,  dira-t-on , les  Eccléfiaftiques 
font  François , & en  même  temps 
poffelTeiirs  fonciers  dans  îe  Royau* 
me?  A-la^bonne-heure,  fous  ce!doa« 
ble  rapport,  ils  font,  membres  du 
Corps  politique  > qulls  foient  ap« 
pellés  comme  Citoyens  ^ qu'ils  fe 
mêlent  & fe  confondent  avec  la  Na* 
tion,  &;  nous  regardent  comme  leurs 
frères,  nous  ne  ferons  point  jaloux 
des  diftîndions  perfonnelles  , dont 
ils  jomlTent.  La  profeffion  qu'ils, 
exercent , les  fondions  qui  y font 
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^tracîiées , leur  donnent  d^aflez  grands 
avantages  dans  la  Société , pour  qu  ils 
s’en  concentent.  Ces  avantages  ^ lorf- 
qu’ils  feront  joints  à refprk  de  mo- 
dération ÔC  de  juftice  qui  eft  le  vé- 
ritable efprit  du  Chriftianifme,  leur 
donneront  toujours  beaucoup  de 
confidération  parmi  leurs  Conci- 
toyens. 

Les  Eccléfîaftiques  confidérés  fous 
cette  qualité , ne  forment  dans  l’Etat 
qu’une  Corporation  dont  les  mem- 
bres iont  deftinés  anx  fonéiions  du 
Culte  public.  Ils  ont  été  largement 
dotés  pour  faire  ce  fervîce,  5c  i"oii 
les  paye  encore,  chaque  fois  qu’on 
employé  leur  mitiiftëre.  Sous  ce  point 
de  vue,  ils  ne  doivent,  ils  ne  peu- 
vent pas  faire  un  Corps  politique 
dans  l’Etat  j cette  prétention  de  leur 
part,  doit  être  profcrite  par  les  Etats- 
Généraux  , parce  quelle  eft  injufte  5c 
mal-fondée. 

Ces  vues,  n’en  doutons  pas , fe- 
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ront  adoptées  par  le  plus  grand 
nombre  des  membres  du  Clersé  ; 

le  fecvond  Ordre  de  ce  Corps  ôc  le 
Ciergé  Régulier  n^ont  pas  d’autres 
défïrs  : qu’on  les  affembîe,  non  de- 
vant leurs  fupérieurs  Eccléfîaftiques 
qu’üs  craignent  ou  dont  îîs  dépen- 
dent , maïs  avec  îa  Nation  devant 
lesBaüllsj  qu’enfuite  aux  Etats-Gé- 
néraux, les  Députés  qu’ils  y auront 
envoyés  délibèrent  iibremenc  entre 
eux  fur  ie  point  en  queftion  , on  verra 
quel  fera  le  réTiiftat  de  leurs  délî- 
bératîoins  , il  fera  fans  doute  con- 
forme au  vœu  que  nous  énonçons» 
Alors  / que  reftera-tdl  d’oppofans  ^ 
quelques  Prélats*  conduits  par  leurs 
vues  perfonneiles  3 mais  ce  n^eft  pas 
quelques  particuliers  qui  doivent 
empêcher  l’exécution  d’un  plan  avan- 
tageux. 

Le  Clergé  a , dans  tous  les  temps ^ 
profité  des  befoins  où  s’eft  trouvé 
çontinuellement  le  Gouvernement  ^ 


il  <1  toujours  fçu  le  féduire  p'ar  . 
i’accraic  de  quelques  millions , pour 
lui  extorquer  des  grâces , pour  s'op- 
pofer  à des  vues  générales  du  bien 
public  où  le  Clergé  croyoic  voir  Tes 
intérêts  compromis, 

N’ell-ce  pas  de  cette  manière  qu’il 
s’eft  défendu  pendant  plus  d’un  fiécle  , 
contre  une' demande  jufte  5:  qu’il 
s’eft  enfin  fouftrait  à cette  demande, 
qui  avoit  pour  objet  de  faire  rendre 
au  Roi  par  les  Eccléfiaftiques  la 
Foi-hommage  & l’aveu  , le  dénom- 
brement & des  déclarations  de  tem- 
porel, de  tous  les  biens  qu’ils  pol- 
fedent  dans  le  Royaume  ( i ) 


(O  Arrêt  da  Confeil  du  i Septembre  lyStf.Ceft 
encore  un  avantage  que  s’eft  ménagé  l Aftemblee  du 
Clergé  de  cette  même  année  ; & quaptès  bien  des 
dits  & contredits,  elle  a enfin  remporté  fur  le  Confeil 

Roi. 

îi  cft  bon  cîe  coniioitre  l’expofe  fait  par  ie  Cîerge 
pour  parvenir  à Tes  fins  : « il  reprefence  que  càiis.- 
1»,  rents  titres  authentiques  & folemnels  , émanés  ck 
' IcL  pieté  du  Rois  prédécefiurs  de  S.  M.  , avoient 


C’eft  cet  efpric  de  corps  qui  veîüi 
fans  cefle  à fes  intérêts  particuliers. 


33  déclaré  les  Éccîéfîàïliqües  exempts  de  faire  îa  foî 
àï  & hommage  ^ & de  fournir  aveux  & dénombre- 
as  mens  des  biens  dépendans  des  bénéfices  qui  foné 
âs  dans  la  mouvahce  & dîrede  dé  S,  M.  j que  e’eft 
te  fur  le  fondement  de  ces  titres  que  le  feu  R.oi  de 
33  glorieufe  mémoire  avoit  àccordé  au  Clergé  plu- 
te  fieurs  fiirféances  5 que  le  mêmé  motif  ^ Joint:  i 
te  répuifement  où  fi  font  trouvés  les  Bénéficiers  par 
te  les  împofitïons  faites  fur  eux  pour  fatis faire  aux 
te  dons  gratuits  q^ue  le  Clergé  a donnés  , ont  aufii 
te  déterminé  S.  M.  à accorder  différentes  furféances 
sa  par  Arrêts  de  Ton  Confeil  5 que  les  mêmes  raifons 
te  fubfiftant  encore  à préfeiit , &c.  33. 

Le  Confeil  ne  voulant  pas  paroître  abandonner 
tout-à-fait  cette  grande  affaire  , il  a été  ordonné 
que  5 par  M.  le  Garde-des-Sceaux  , il  feroit  adrelfé 
à tous  les  Parlemens^  Coiifeils-Supérieurs  & Charn- 
breS'des-Comptes  , un  Mémoire  contenant  Texpofé 
des  objets  fur  lefquels  S.  M.  jugeroit  à propos 
d’avoir  des  éclairciflemens  concernant  les  droits  & 
devoirs  féodaux  auxquels  les  biens  Eccléfiaftiques 
peuvent  être  àfTujéris  5 mais , en  attendant  , il  eft 
défendu  de  faire  aucunes  pourfuites  contre  lefdits 
Bénéficiers  , jufqu’à  ce  qu’il  en  -jiit  été  autrement 
ordonné. 

Les  précédentes  furféances  avoient  toujours  été 
iimitées  à un  certain . délai.  Mais , pour  Vif  pafe 
revenir  3 celle-ci  eft  indéfiniei 
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au  détriment  du  bien  général,  qui 
eft  îâ  caufe  de  ce  que  le  Clergé, 
profitant  de  la  détrefle  où  fe  trou- 
voie  le  Royaume  en  1710,  racheta, 
moyennant  24  millions,  la  Capitation 
à laquelle  U étoic  impofé  , & qu’il 
payoit  par  abonnement  fur  le  pied 
de  quatre  millions  par  an. 

N’eil-ce  pas  encore  par  le  même 
moyen,  que  les  Eccléfiaftiques  fe  Idnc 
fouftraits  aux  droits  des  franc-fiefs, 
pour  ceux  de  leurs  membres  qui  ne 
font  pas  de  condition  noble , & qu’ils 
ont  toujours  écarté  l’impofition  dés 
vingtièmes , à laquelle  dévoient  être 
fournis  leurs  biens-fonds  , toutes  char- 
ges que  flipporte  le  relie  de  la  Nation. 

Enfin  n’ell-ce  pas  à la  faveur  d’un 
très  modique  fecours  extraordinaire, 
accordé  par  l’Aflemblée  de  cette 
année  1788,  & pour  faire  payer  fa 
complaifance  de  ce  qu’il  rompoic 
fon  Alfemblée  que  le  Miniilèrecrai- 
gnoit,  que  le  Clergé  s’ell  fait  ex- 
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pédîer  un  Arrêt  du  Confeil , qui  re- 
CGiinoît  \z  gratuité  & la  liberté  de  fes 
Dons , la  liberté  de  fon  A dminiftration , 
qui  interprète  en  faveur  du  Clergé, 
h filence  de  la  loi  des  vingtièmes , enfin 
qui  déclare  que  les  loix  que  le  Clergé 
réclame^  n ayant  éprouvé  aucune  déro-^ 
guîion , Sa  'Majeflé  regarde  comme  in- 
utile d’en  donner  de  nouvelles  qui  les 
confirment,  ( i ) ' 

Je  ne  fçaîs  fi  cet  Ade  a fait  far 
ceux  qui  l’ont  lu  la  même  imprefiion 
que  fur  moi  j mais  j’ai  vu  avec 
peine  y que  la  gratuité  6c  la  liberté 
des  dons  étoient  reclamées  par  un 
Corps  qui  poflede  une  grande  partie 
des  biens  - fonds  du  Royaume  , (2); 
qui  recueille  gratuitement  ce  que 
nousfemons,  en  percevant,  tous  les 


( I ) Arrêt  du  Confeil  du  5 Juillet  1788. 

(z)  Dans  quelques  Provinces  c’eft  la  moitié  C 
deux  cinquièmes , mi  tiers  , dansd’autres  un  quart , 
cinquième* 

ans  y 


I, 
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aiTSj'k  dixme  de  nos  revenus  fonciers^' 
& qui  eft  en  outre  pay^  de  tous  l'es 
' actes  de  fon  miniftère  ; c’eft  ce  Corps 
doué  de  tant  d’avantages  qui  fe  re- 
fufeà  coBtrifcueraux  charges  de  l’Etat, 
qui  profite  de  ce  qu’un  de  fes  mem- 
bres a la  principale  autorité  dans  le 
Conleil , pour  fe  faire  confirmer  ce 
qu’il  appelle  fes  droits , franchif&s  & 
immunités  ; mais  cent  Arrêts  de  cette 
efpéce  ne  peuvent  pas  donner  de  la 
confiftance  à ce  qui  efl:  réprouvé  par 
la  Râifon , le  bon  fens  & la  Juftice.  Les 
perfonnes  les  plus  impartiales,  les  amis 
du  Clergé  & ceux  même  de  fes  mem- 
bres qui  ne  voyent  que  les  obliga- 
tions que  leur  impofe  leur  état, 
ont  été  véritablement  affligés  de  cette 
nouvelle  Entreprife, 

Voilà,  je  trois,  affez  d’exemples 
des  abus  qui  réfultent  de  la  féparation 
du  Clergé,  abus  qu’il  feroit  funeffe 
de  prolonger  plus  long-temps;  il  ne 
ïefte  qu’un  parti  à prendre  , c’eft  de 

1 c 
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faire  rentrer  les  Eccléfiaflîques  & 
leurs  biens  dans  la  claffe  générale^ 
C^eft:  de  leur  propofer  de  fe  réunir 
avec  la  Nation  de  la  manière  que 
nous  indiquons , ou  bien  d’être  exclus 
des  Affemblées  Nationales.  Elles  fub- 
fîftoienr  avant  lui;  elles  fiibfifteront 
encore  fans  lui. 

Si  je  me  fuis  un  peu  étendu  fur 
ce  qui  concerne  le  Clergé , je  pro- 
tefte  que  ce  n’eft  pas  par  efprit  de 
fatyre  ni  d’envie,  j’y  ai  été  porté  par 
la  perfuafion  intime  où  je  fuis  que 
fon  exiftence , ainfi  féparée  Sc  ifolée 
du  refte  de  la  Nation  ^ eft  contre 
tous  les  principes  de  la  faine  poli-* 
tique  : & par  l’effet  qu’ont  fait  fur 
moi  les  abus  qui  exiftent  dans  la 
ConfticLition  de  ce  Corps  & dans  la 
forme  de  (on  Adminîftration  (.  i } , 

pm«  — ..  .1».— l......  ■■  ,1-1.. .1  I 

( I ) Les  frais  a’Admmiftration  du  Clergé  de 
France  lui  coûtent , par  an  , 550  mille  livres , favoir' 
400,000  pour  le*  frais  d’Alfemblée  , les  appointe- 
mens  des  Agens  $c  autres  Qlïïciers  du  Clergé  , 
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•a'bas  CjUÏ  font  fi  nuifibles  à luî-même 
■■qu'ils  poLirroieac  bientôt  entraîner 
Ct  ruine.  Les  biens  Ecclefiaftiqaes 
appartiennent  à i’Etat  ; fi  ceux  qui 
iis  poffédent  les  admlniftrent  ma! , 
l’Etat  doit  y remédietic’eiT:  un  devoir 
de  la  police  générale;  fur  cette  fiir- 
veiilance  efi:  fondée  la  fiirecé  des 
Créanciers  du  Clergé  ( ï ), 

traicement  du  Receveur-Général  ; & yjo,ooo  liv. 
pour  les  frais  des  recouvremens  des  Déchues  8c 
autres  frais  d’Adminiflration  dans  les  Diôcèfes  ; ce 
^ui  fait  environ  le  dixiéme  des  dix  millions  cinquante 
mille  Hv. , momaar  des  Impoli  dons  établies  par  la 
Clergé  fur  lui  même  , pour  payer  les  arrérages  des 
rentes  qui!  doit , fairs  des  rembourfemens  , 8cc. 
^ditilnij}.  des  Finun,  Ch-*p.  ^ , Tom  z , grands 
Addition, 

( I ) J ai  fous  les  yeux  l’original  du  Compte  rendu 
par  le  Receveur-Genéral  du  Clergé , des  frais  de 
1 AlTemblee-Générale  , tenue  à Paris  en  1734,  flans 
laquelle  il  fut  accordé  au  Roi  un  don  gratuit  de 
douze  millions.  Py  vois,.i°  Que  les  frais  de  cette 
AiTernblée  ont  monté  à 1^7^ 1 3 liv.  dont  110,000  liv. 
furent  payées  des  fonds  du  Tréfor-Royal  , ot  le 
furplus  fut  impofé  fur  tous  les  Diôcèfes  du  Royaume. 
2*°  Les  journées  des  Prélats  députés  y font  fixées 

Cij 


A l’égard  de  la  NobleiTé,  je  il® 
vois  pas  qu’elie  aie  un  intérêt  réel 
de  s’oppofer  à l’exécution  du  Plan 
que  nous  propofons  j d’abord  il  n’at- 
tâque  point  fes  diftindions  ni  pré- 
rogatives perfonnelles  j il  n’efl:  point 
queftion  de  donner  atteinte  à fon 
état  ^ à fes  droits  particuliers  , elle' 
confervera  toujours  la  prérogative  ôc 


fâvoir  œlie  des  Archevêques  à ij  liv.  chacune , 
celles  des  Evêques  à 24  üv.  * & celle  des  Députer 
4u  feconâ  Ordre  à ïj  Üv.  On  attribue  à chaque 
JDéputê  ua  certain  niombre  de  journées  pour  tallec 
êc  le  retour  , par  exemple  , à T Archevêque  de  Paris  ^ 
on  donne  fix  journées  5 à celui  de  Tours  vinet- 
huit  j à celui  de  Touloufe  cinquante  ; à celui  de 
Rouen  vingt  5 aux  Députés  de  Lyon  trente-deux 
, enfin  j’y  vois  que  les  Miniftres  du  Roi  écoient 
gratifiés  par  le  Clergé.  Il  y a un  article  de  1 5,000  liv, 
payées  à M.  le  Comte  de  Maurepas  , Secrétaire 
d’Etat , qui  en  a donné  quittance  5 plus  paye  au  fieur 
Ménard  fon  Secrétaire,  au  premier  Commis  de  M.  de 
S. -Florentin  , aux  Secrétaires  de  M.  le  Chancelier,  à 
ceux  de  M.  le  Contrôleur-Général  Sc  de  Ah  le 
Oarde-des-Sceaux  , 1,000  à chacun,  au  premier 
Commis  des  Fiaaiices  4,000  üv.  aux  gens  de  MM» 
Jifs  Minières  j,igQ  Uv. 


le  privilège  d'entrer  dans  les  Chapi-'  ~ 
très  ou  autres  érabliffemens  de  cette 
nature  où  pour  être  admis  il  faut 
être  Noble. 

, En  fécond  Heu  , les  terres  des 
Nobles  font  foumifès  aux  mêmes 
taxes  que  celles  poiTédées  par  le  Tiers- 
Etat.  Il  en  efî:  de  même  pour'  la 
Capitation  qui  efe  commune  aux  deux 
Clalfes  : à l’égard  des  autres  exemp- 
tions perfdnnelies  dont  ils  jouiiïènt  5, 
il  eft  jiifte  qu'elles  leur  foient  con- 
fervées.  , \ 

. Quels  feroîent  donc  leurs,  motifs 
de  réclamation  ? Quelques  idées  de 
préféance  j mais  la  Noblelîe  ne  doit 
avoir  aucune  crainte  à ce  fujet  j fes 
grandes  poflcffioiis  j rinfluence  qu’elle 
a naturellement -dans  l’Etat,  & l’ef- 
pric  de  patriotilrne  qui  l'anime  luî 
affûreront  toujours  un,  rôle  principal 
dans  les  Aflêmblées  de  la  Nation,  foie 
générales,  foit  particulières.- 

Elle  ne  doit  donc  pas  s’oppofêîj 

Çiij 
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âix  rétabîîlîement  de  la  Conilîtutîo^ 
primitive.  Son  intérêt  bien  entenciiî 
doit  au  contraire  lui  faire  donner 
fon  fufFrage  à cette  heur  eu  fe  idée. 

Les  Plébéiens  n’ont  jamais  difputé 
aux  Prélats  5 aux  Grands  de  la  Na- 
tion 5.  les  places  éminentes  qui  leur 
font  deilinées  dans  PEglife  5 dans 
l’Arrnée  êc  auprès  du  Monarque^ 
Les  honneurs  5 les  grâces  qui!  leur 
dirpenfe  ne  leur  ont  jamais  été  en- 
viés, il  a fuffi  au  Tiers-Etat  dhivoir 
quelquefois  Pexemple  de  ceux  de  Tes 
membres  qui , s’écant  distingués  par 
de  grands  talens  , par  un  mérite 
rare  & éminent  ^ fe  font  rendus  di- 
gues d’occuper  ces  mêmes  places* 
l’objet  de  l’ambition  de  la  Nobleiie 
Françoife  , c’eft  cette  jiifle  réparti- 
tion de  la  faveur  des  Rois  quf  excite 
. l’émulation  de  les  bien  fervir  , & fou- 
tîent  l’attachement  des  Peuples  qiû 
leur  font  foiimis. 

On  ne  doit  pas  non  plus  craindre 
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des  Gppoficions  de  la  part  des  Ma- 
giftrats;  ce  font  eux  qui  ont  volon-' 
tairement  renvoyé  à la  Nation  un 
droit  qui  lui  appartenoit  elTentielie- 
ment,  mais  qu’ils  exerçoient  depuis 
long-temps  : iis  ont  été  les  premiers 
â demander  les  Etats-Généraux  , & 
leurs  vœux  font  pour  une  Conftitu- 
tion  établie  fur  les  vrais  principes  ; 
par  conféquent  ceux  que  nous  venons 
de  développer  font  conformes  i l’ef- 
prit  qui  les  anime. 

Voudroit-on  m’objeder  qu’en  dé-' 
truifant  les  Ordres  de  l’Etat , je  dé- 
truis les  barrières  du  Defpotime;  que 
l’Auüorité  Royale  n’aura*  plus  de  bor- 
nes, & que  j’anéantis  le  principe  de 
la  Monarchie  qui  eft  d’avoir  des 
Grands  , une  Noblelfe  , des  Corps 
intermédiaires,  &c. 

Je  réponds  , i°  Que  je  ne  détruit 
pas  les  Ordres  de  l’Etat  5 je  ne  fais 
que  les  réunir,  les  remettre  dans  leur 
état  primitif  pie  tout  ne  fera  pliis 
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qu'un  feul  Corps  feuiement  pour  tditlî 
ce  qui  concerne  les  alFaires  générales 
de  la  Nation  , êc  qui  doivent  fe  trai- 
ter dans  les  Aiîemblées  générales  oa 
particulières*  2.^  Les  prérogatives q, 
les  diilinctiOBS  fubfîfterorit  dans  tout 
autre  cas*  30  Les  Corps  de  Judica* 
ture  fubfiftcront  auffi.  4^  Les  Afleni- 
blées Provinciales  preedrontune  con- 
ftitution  réelle  d’après  des  principes 
bien  combinés,  Les  Affeoiblées 
Générales  de  îa  Nation  feront  réta- 
Llies  & fè  tiendront  à-  desépoqoes  dé- 
terminées & fixées  5 enfin  ce  oouveî 
ordre  de  tliofe  ^ au  lieu  de  donner 
atteinte  à PeiTence  de  la  Monarcliie 
la  confirme  dans  toutes  fes  panies^ 
les  droits  du  Monarque  rePcenr  dans 
route’  leur  plénitudé  ^ ceux  du  Peupte 
fi  fonvtnc  méconoiis  ^ altérés  & obf-- 
curcîs  5 font  rétablis  , reconnus 
pofés  fur  leurs  véritables  fondemenss 
la  puilTance  Souveraine , réiîdant  en« 
tre  tin  Monarque  généraux  & bien- 
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ïaîfant,  & des  Sujets  foumî??  , fidèles 
& reconnôiffans , p 'éfente  îa  vérita- 
ble image  de  la  Mooarcliie. 

Que  tous  les  fraoçois  fe  réonifieot: 
donc  pour  Toeuvre  de  leur  bonheur  I 
Quels  concourent  tous  à rétablir  fur 
jfa  véritable  bâfe  en  confacrant  les 
principes  fondamencaux  de  la  Mo- 
narchie Françoife  d’oii  dériveront 
toutes  les  autres  parties  du  Gouven^ 
nement  qui  leur  font  foumifes. 

Nous  n’entrerons  dans  aucun  dé- 
tail fur  chacun  de  ces  objets  ; nous 
obferverons  feulement  que  les  gran- 
des refiburces  que  préfentent^  le 
.Royaume  Tordre  févère  quil  eft 
poffible  d’établir  dans  les  recettes  ôc 
les  dépenfes , les  grands  talens  de 
1 TAdminiftrateur  à qui  les  finances  font 
^ confiées  peuvent  donner  des  moyens 
certains  pour  ménager  les  Contri- 
buables ôc  les  Créanciers  de  TEtat. 

A Tégard  de  la  forme  provifôire 
de  convoquer  les  Etats-généraux, je 
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pen/e  que , iî  le  nombre  des  députés^ 
qui  doivent  les  compofer,  éroit  fixée 
i cinq- cents  ou  fix-cents,  cela  pourroit 
fuffire  pour  cette  première  Affemblée^ 
Si  une  fois  les  Etats-provinciaiix  font 
bien  conftitués^  ils  auront  Tavantage 
de  rendre  les  Etats-généraux  moins 
'nombreux,  &,  comme  dans  la  tenue 
'prochaine,  on  ne  doit  ftatiier  que  fur 
des  cbofes  qui  intérelTent  la  Nation 
en  général,  & non  une  Province  en 
particulier,  je  penfe  qufil  eft  affez 
îndiflfêrent  de  prendre  telle  régie  qu^oo 
voudra  pour  fixer  le  nombre  que 
chaque  Province  doit  envoyer,  ainfi^ 
fans  avoir  égard  dans  le  moment 
aduel , à la  population , ni  à la  quo- 
tité de  llmpôt  ^ Je  choifirois  la  forme 
numérique  j c'eft*à~dire  , lorfque  le 
nombre  des  Députés  de  tout  le  Royau» 

' me,  fera  fixé  par  le  Roi  &fan  Canfeîî, 
on  répartira  ce  nombre  par  portion 
égale  entre  toutes  les  Provinces,  & on 
s'affemblera  en  maffe^fans  diftindion ^ 
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pour  élire  Tes  Députés,  & leur  donner 
des  pouvoirs.  Toutes  les  claffes  écanr 
ain/î  mêlées  5 on  pourra  élire  qui  Ton 
voudra  , dans  quelque  claiFe  que  ce 
foit  j il  réfulrera  nécelTairemenr  une 
inégalité  dans  le  nombre  des  Députés 
pour  les  Provinces  j mais  cette  inégalité 
eft  indifférente  pour  cette  première 
fois.Un  Normand , un  Poitevin  font 
tous  deux  membres  de  TEtat  èc  peu- 
vent voter  pour  le  bien  général  du 
Royaume  : il  y a feulement  une  excep- 
tion à faire  pour  la  ville  de  Paris, 
je  crois  qifà  caufe  de  fon  îmmenfe 
population  , êc  la  nature  des  biens 
de  fes  habitants  , elle  doit  avoir  un 
plus  grand  nombre  de  Députés  que 
celui  qui  réfulceroit  de  la  proportion 
que  je  viens  d’établir  ( i ). 


( I ) Je  vois  qu’on  voudroit  indirpofer  le  Tiers- 
Etat  contre  les  Nobles  de  nouvelle  création,  II 
faut  autant  qu’il  eft  poiîible  ne  point  mettre 
d’humeur  dans  les  affaires  , parce  qu’il  en  réfulte 
toujours  de  la  paffion.  Ceux  qui  écrivent  pour  le 
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Au  ftirpfiîs  les  Eccîéfeilîqttes , îes 
Nobles  ^ les  Roturiers  font  tous  en« 
fans  du  même  Père  j ils  font  également 
fous  fujets  du  même  Souverain  ^ êe  îl 
m ed:  pas  jufte  que  ceux:  qui  profitent 
le  plus  des  avantages  de  îa  Société^ 
u*en  fiipportent  pas  les  charges  dans 
la  même  proportion*  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  toutes  les  profefliorrs 
qui  s exercent  dans  le  Royaume  3^  à 


Tiers-Etat  doivent  fe  mettre  en  garde  contre  leurs 
idiees  particulières  qiii  peuvent  leur  donner  des  prquge^ 
il  faut  toujourt  en  revenir  aux  principes.  Chacun  ufe  de 
fa  fortune  comme  il  entend.  L’un  achète  une  charge 
I autre  un  autre  objet,  perfonne  n’y  peut  trouvera 
redire.  Ceux  qui  achètent  des  charges  attributives  de: 
la.  NobîelTe  ont  leurs  raifons.  Les  perfonnes  qui  les 
critiquent  auroient  peut-être  fait  de  même  à leur  place* 
Le  Tiers-Etat  eft  très  intètelfé  à ne  pas  déclamer 
contre  ces  fortes  d’Ofiiees,  puîfqu’îîs  lui  férvent  de 
moyen  pour  fe  rédimer  des  taxes  & impôts  qui  lui 
font  le  plus  fenhbles  , telles  que  les  francs-fiefs , Is 
milice  & la  taille.  lî  doit  fe  borner  à demander  h. 
fupprefiion  ou  modifîcatieri  de  ces  taxes  , parce 
quelles  mettent  une  différence  humiliante  dans  ta. 
©ntribution.  Si  cette  différence  ne  fubfiffoitpas , bieti 
des  Roturiers  n’auroient  pas  fbngé  à quitter  îe  TierS’». 
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l’ombre  de  la  procedioo  du  Soiiveraîfl^ 
ont  érë  établies  pour  Ta vantage général 
delà  Patrie,  notre  Alère  commune.  La 
profelEon  confacré  au  Culte  public, 
celle  des  armes  font  également  re*» 
commandabies  5 niais  onme  doit  pas 
oublier  qu’elles  doivent  la  vie  au 
Tiers-Etat  qui  ^en  eft  le  Corps , & 
en  foucient  léul  le  fardeau  ^ il  les 
recrute  fans  celle  & fait  toute  leur 


Etat  dont  tous  les  elForts  doivent  Te  porter  à établir 
les  modifications  ne'cefiaires  pour  faire  difparoître 
cette  différence^Xes  offices  qui  donnent  la  Nobleffie 
f©nt  des  abus  ? Soit  : mais  les  diftindions  dans  les 
Impôts  font  encore  de  plus  grands  abus.  Si  vous 
^l’abolifiez  pas  ceux-ci  , il  faut  lailfer  fubfiftcr  ceux- 
là.  Il  a paru  au  mois  de  Septembre  1788,  une 
petite  brochure  intitulée  : Leim  à un  Plèbèïcn  , qui 
contient  des  idées  afiez  raifonnables  à ce  fujet. 

Si  l’on  ne  confond  pas  tous  les  Ordres  , je  crois 
que  les  compagnies  d’Officiers  jouiffiant  de  la  No- 
Hefiè  , & tous  les  Nobles  noii-féculaires  doivent  faire 
leurs  i-epreTcntatioiis  au  Roi  & à fou  Confeil  , pour 
être  admis  Comme  ils  doivent  l’être  dans  l’Ordre  de 
la  'Noblelfe,  Ils  or.t  toujours  joui  des  mêmes  Pri- 
vilèges , & il  eft  de  la  juftice  du  Souverain  de  n’y 
pas  donner  atteinte  dans  les  circonftauces  adueiles. 


force,  îl  a de  plus  fur  l’une  Sc  l’ancre, 
l’avantage  de  contenir  dans  Ton  ordre 
une  infinité  d’autres  profeffions  auffi 
utiles;  il  eftdonc  le  nerf  de  l’Etat,  ou 
plutôt  il  forme  feul  la  Nation.  Ces 
vérités  font  avouées  parla  Religion, 
la  Raifon  & l’évidence. 

On  ne  conteftera  pas  fans  doute 
au  Tiers-Etat,  d’avoir  moins  de  ref- 
pecl  , moins  d’amour  pour  fon  Sou- 
verain que  les  deux  autres  Clafles. 
Dans  tous  les  temps,  il  én  a donné 
des  preuves  éclatantes  ; Tes  fentimens 
font  d’autant  moins  fuipecis,  à cet 
égard,  qu’ils  ne  font  pas  fondés  fur 
l’efpoir  des  grandes  récompenfes,  des 
grandes  places , ni  des  grâces  de  la 
Cour.  Ces  faveurs  ne  font  pas  de 
fon  appanage.  Pour  adorer  fon  Roi 
il  fuffit  que  le  Peuple  foit  traité  avec 
modération;  & qu’il  fâche  qu’on  s’oc- 
cupe de  fes  befoins.  Dans  les  circon- 
flances  acluelles  il  fera  cous  les  fa- 
crifices  nécellàires , pour  la  confer- 
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vatîon  de  la  Gloire  du  Monarque  & 
celie  de  la  Nation. 

Il  ne  relie  plus  que  des  vœux  à 
former  pour  qu’on  fe  pénétre  d’une 
vérité  bien  importante5  c’ell  quetoutes 
les  Claflês  doivent  apporter  dans  la 
grande  Délibération  qui  fe  prépare 
un  fentimenc  vraiment  patriotique  , 
& cet  efprit  de  concorde  & de  mo- 
dération qui  accompagne  toujours 

les  bonnes  intentions  & l’amour  du~ 
bien  public. 

FIN. 


M.  DCC,  LXXXVIII, 


